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Chers lecteurs,

Nous entamons ce mois de février dans un contexte marqué par la préparation des
élections municipales. À l’approche du scrutin, la question du logement revient
naturellement au cœur du débat public. Dans une tribune récente, Henry Buzy-
Cazaux évoque déjà l’élection de « 35 000 ministres du logement », tant la
responsabilité des maires « bâtisseurs » en matière d’urbanisme et de production
de logements s’est renforcée ces dernières années.

Dans ce contexte électoral, plusieurs initiatives législatives traduisent une volonté
renouvelée d’agir au niveau local. Une proposition de loi examinée en février
prévoit notamment de permettre aux maires de réquisitionner des logements
vacants, prérogative aujourd’hui réservée aux préfets, afin de répondre aux
situations de mal-logement les plus urgentes.

Plus largement, la loi de finances pour 2026 et les annonces gouvernementales
témoignent d’une volonté de relance progressive de la production de logements. Le
nouveau dispositif fiscal « Relance logement » doit encourager l’investissement
locatif en soutenant la construction et la rénovation, avec l’objectif affiché
d’atteindre à terme 400 000 logements produits par an.

Dans le même esprit, le statut du bailleur privé, récemment adopté par l’Assemblée
nationale, entend restaurer l’attractivité de l’investissement locatif grâce à un
mécanisme fondé sur l’amortissement. David Chouraqui a apporté son point de vue
dans SMART IMMO.

Ces différentes mesures s’inscrivent dans un climat que certains décrivent comme
plus stable après plusieurs mois d’incertitudes budgétaires et politiques, laissant
entrevoir une période potentiellement plus favorable pour le secteur immobilier.
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En copropriété plusieurs dates sont à noter. Parmi elles figure notamment la
question prioritaire de constitutionnalité du 10 mars 2026: le Conseil constitutionnel
tiendra une audience publique le Conseil Constitutionnel tiendra une audience
publique portant sur la conformité à la Constitution de l’article 26 d) de la loi du 10
juillet 1965, issu de la loi Le Meur. Le cabinet sera présent et ne manquera pas de
vous tenir informé des échanges qui auront des incidences sur la possibilité
d’interdire ou non le meublé touristique  à l’avenir.

Pour appréhender pleinement ces enjeux, les gestionnaires doivent être formés dès
le début, le commencement étant, selon Pythagore, la moitié du tout. L’obligation
de formation initiale des collaborateurs en immobilier, tant en transaction qu’en
gestion, est prévue à compter du 1er juillet 2026.

Ce dispositif, actuellement examiné par le CNTGI, vise à renforcer la compétence
des professionnels et la qualité du service rendu. Si cela assure un niveau de
compétence minimum aux nouveaux entrants, cela risque-t-il de rendre plus difficile
l’accès à la profession dans un contexte de pénurie.

Alors que la saison des assemblées générales commence, les professionnels
s’inquiètent toutefois d’une participation en baisse. Selon les retours de terrain de
l’UNIS, la présence ou la représentation des copropriétaires se situerait désormais
entre 40 et 50 %, avec des taux d’absentéisme pouvant dépasser 65 %.

Pour terminer sur une bonne note, Plurience dans son communiqué de presse
confirme le rôle apprécié des professionnels de l’immobilier dans la gestion
quotidienne des immeubles : 77 % des occupants ont une opinion positive de leur
gestionnaire de copropriété et 88 % des Français déclarent se sentir bien dans leur
immeuble. Ces indicateurs soulignent l’importance du gestionnaire de proximité
dans la qualité du cadre de vie et dénote avec le ressenti véhiculé par certains
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médias.

Nous vous souhaitons une belle lecture et vous donnons rendez-vous tout au long
de l’année pour décrypter, analyser et anticiper les évolutions du droit immobilier.

Le cabinet BJA Avocats

Droit de la copropriété et ASL

Article

Le quitus donné au syndic par l’assemblée générale constitue une pratique
courante en copropriété, bien qu’aucun texte ne l’impose ni n’en définisse
précisément le régime juridique. Souvent présenté comme une simple formalité
annuelle, le quitus soulève pourtant des enjeux juridiques importants, tant au
regard de la responsabilité du syndic que de l’information des copropriétaires.

Dans son article, Matthieu Jacquet revient en détail sur la nature juridique du quitus
en copropriété, ses effets et ses limites, ainsi que sur les bonnes pratiques
permettant d’en sécuriser le vote et la portée juridique.

Lire cet article

Jurisprudences

Copropriété : opposabilité du règlement non publié

Dans sa décision du 12 février 2026 (n°24-16.401), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation a jugé que le défaut de publication d’un règlement de copropriété
n’affecte pas son existence et ne fait obstacle à son opposabilité à l’acquéreur que
s’il n’en a pas eu connaissance lors de l’acquisition. Dès lors que l’acte de vente
mentionne cette connaissance et l’adhésion aux obligations du règlement, celui-ci
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demeure opposable.

AFUL : convocation à l’assemblée générale des seuls représentants de
copropriété

Dans sa décision du 15 janvier 2026 (n°24-16.034), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation juge que l’approbation des comptes d’une AFUL est opposable
à un copropriétaire lorsque les statuts prévoient la convocation du seul
représentant de la copropriété, le copropriétaire n’ayant pas à être convoqué
personnellement dès lors qu’il n’est pas propriétaire individuel au sens des statuts.
L’arrêt d’appel est cassé.

Copropriété : transmission des archives par l’ancien syndic

Dans son arrêt du 5 février 2026 (CA Paris, RG n°25/08417), la cour rappelle
que l’article 18-2 de la loi du 10 juillet 1965 impose à l’ancien syndic une obligation
d’ordre public de transmission des archives dans les délais légaux. Cependant,
lorsqu’il justifie, pièces à l’appui, avoir remis l’ensemble des documents en sa
possession (bordereaux, échanges, traçabilité), le juge des référés ne peut ordonner
une remise sous astreinte. Si des documents font défaut parce qu’ils n’ont pas été
conservés ou tenus, le litige relève alors non plus du référé « remise », mais de la
responsabilité civile professionnelle du syndic.Le référé 18-2 ne permet donc pas
d’auditer ni de reconstituer une comptabilité lacunaire.

Veille

Question parlementaire sur la facturation électronique en copropriété

La généralisation progressive de la facturation électronique soulève des
interrogations pratiques pour les syndics et les copropriétaires professionnels. Une
question parlementaire récente met en évidence l’absence de clarification sur le

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3mYW5sqmP46FkTZlW1Q10607g-k9VW62r-BF3159dMW54xqH-2CSJWlW4R6wTx3GdbwtW22b1Qn18Dx3cN7S8FHjgzS8DW8mGDg26GksDmW2x6tJ05RhBh4W6DBM6K8swYJyW7m5yGk7n0QyKW5R3JKB3M8jKYW8MdVLX55Rk1vV_29QJ4M0MgvW4Kmfwm8FM1HXV2rWZP1T5-mgW5ty9C37YRXVmW7Q9xyH8_09x9W20LD081Vj89vVg8Kts5x_gT0W8FlwXh821GVkVNXMCV8drRVpW704S297ZSc3LW4pjMBB2YTYnqf7rG1bM04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3mZMFR0w573-0_W2XCJYy4WlP81W17vP-K7dhlsYW3QBVHt6gB1_SW6gGCKS85l9rfW61XTC26fThRrW84yf2B7lCWvcW6v1yVB73flb3N6qGzr3snZ9gW54Rt6N8GRHXhW80C9cm33M_GnW5063FJ6mswtrN5lR8B9rLbNMW5ShmgB7n7kF-W6mWqlV9bkfPGW9gDLxQ4PCFfSW9d_ght1j89fjW88vkQk37C_cHMf_bn-fQKhTV8JmN_2kBW2kW6TfYbF17lMGLW46HS468L84TDW6D-nFt8FYkqBW4B29q98X0_59d5DDHx04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3lpW5zBTGS6RSkh-W1088zR6sh78ZW4xttW_90fPTTW7cFFgr7RHn2yN5Nh51DVL_QCW89fQbq3WnwMZW4gybLK5NQCH5W8bBsLW6HQtJpW8nY62q91GhNjW97C8hC1QP67fW2LL0yk65PX_QW396pGT1dcPn4W61d75Q4RHrdQW1Lh3LM2qrXySW8rYh9-3tb6jlW6DdcLD1zQcy8W52N7N62m1M7gW99crvj534hT8W7_VjT72h6FQzMJY6Rq5XWyDW70RTnf7DqP9HW4qBQSR3dSBc1W5zJNQ-8fdHd3W7kcXkz2M4Rcxf6Gyd5v04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3lpW5zBTGS6RSkh-W1088zR6sh78ZW4xttW_90fPTTW7cFFgr7RHn2yN5Nh51DVL_QCW89fQbq3WnwMZW4gybLK5NQCH5W8bBsLW6HQtJpW8nY62q91GhNjW97C8hC1QP67fW2LL0yk65PX_QW396pGT1dcPn4W61d75Q4RHrdQW1Lh3LM2qrXySW8rYh9-3tb6jlW6DdcLD1zQcy8W52N7N62m1M7gW99crvj534hT8W7_VjT72h6FQzMJY6Rq5XWyDW70RTnf7DqP9HW4qBQSR3dSBc1W5zJNQ-8fdHd3W7kcXkz2M4Rcxf6Gyd5v04
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régime applicable aux appels de charges comportant des dépenses soumises à la
TVA, source d’insécurité juridique. Nous vous tiendrons informé de la réponse
ministérielle.

Le projet de décret sur l’obligation de compétence des professionnels
de l’immobilier bientôt examiné par le CNTGI

Le projet de décret relatif à l’obligation de compétence des professionnels de
l’immobilier prévoit

La formation initiale des collaborateurs, « prévue pour durer quarante-deux heures,
est composée d’un tronc commun de 21 heures (comprenant notamment des
modules sur la déontologie, la prévention des discriminations et la protection des
données) et d’une spécialisation ».

Elle doit être réalisée dans le mois qui suit la signature du contrat de travail,
possiblement pendant la période d’essai.
Elle devra être dispensée par un organisme certifié Qualiopi et pourra être
réalisée en présentiel ou à distance »

Nous remercions Olivier Beddeleem de nous avoir alertés sur cette information.

Reportage Arte : une immersion au cœur de la vie en copropriété

Dans un reportage consacré à la copropriété et à ses acteurs du quotidien, la
journaliste Marion Angelosanto propose une immersion particulièrement vivante
dans la réalité d’un immeuble collectif. À travers différents épisodes, le film montre
la copropriété telle qu’elle est réellement vécue par ceux qui y habitent : la syndic,
les copropriétaires et les locataires qui participent, chacun à leur manière, à la vie
de l’immeuble.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzkC5kvg8W69t95C6lZ3lnW5Q7N911w6zJRW56ThcX6qbVr2W5TfRW58qYH36N1yqyWX4m-4nW1b6gFC58Y13xV3yBjP8S7k1cW4Tpvg31tvd0NW3LhzY46m2tSYN7b-2RG4XnGzW3ttcjJ5rkfN8W8qdkGb6PH3kXN4cfwD_WsV6mW77Xt9r1CN7rJN3q1Mn17ytZwW5L2F9z5RVWHYN1pxtNLfV_bLW14Qwhf88WKmgW8L-Fzt3fM82VW5GVNxk8cmdmFN2l5V9hPM6-8N4jrJnn12kDfW77TNp_96-JW9N3ZJ7kKY0bksW3jL_PF908cXdW69kcbL4PYZxGW7bDvwT2p0B6MW2Bc8137WNfmjW7JY_6l77w1y0N8kLkJg8n8yLW5tlqsq3vCtdjW7xsbSw2jZvNXW25_4yY56b5gmW2kZ7d84cKS5gW7P7PYV5Jm5MXW3pLThM13dMTHW3XwbPj2KwtmVf8VRQb804
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzkC5kvg8W69t95C6lZ3lnW5Q7N911w6zJRW56ThcX6qbVr2W5TfRW58qYH36N1yqyWX4m-4nW1b6gFC58Y13xV3yBjP8S7k1cW4Tpvg31tvd0NW3LhzY46m2tSYN7b-2RG4XnGzW3ttcjJ5rkfN8W8qdkGb6PH3kXN4cfwD_WsV6mW77Xt9r1CN7rJN3q1Mn17ytZwW5L2F9z5RVWHYN1pxtNLfV_bLW14Qwhf88WKmgW8L-Fzt3fM82VW5GVNxk8cmdmFN2l5V9hPM6-8N4jrJnn12kDfW77TNp_96-JW9N3ZJ7kKY0bksW3jL_PF908cXdW69kcbL4PYZxGW7bDvwT2p0B6MW2Bc8137WNfmjW7JY_6l77w1y0N8kLkJg8n8yLW5tlqsq3vCtdjW7xsbSw2jZvNXW25_4yY56b5gmW2kZ7d84cKS5gW7P7PYV5Jm5MXW3pLThM13dMTHW3XwbPj2KwtmVf8VRQb804
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlv3lYM-W7Y8-PT6lZ3krW9fG2SH59FhbjW2ZPsD21Yd9b-W6lhWgW8_4GtyVlJ02q3Knbp2W60qc2Q4dgtNZW65l8WT4VMrHwW8RbWfN91MWvQW8fYh1Z2YcM3wW1Jsq1R87VYT5W2t2_yh55Y_GzW1y6xlq2BG79VW72z0s190rKvmW3cG_6M1J4Nv5W1q4JH-5RM9R1N6823TXM4SM2W2hnfwz83dTmPW3cSb717csZcmW7NY0p98rKytnW62gRCy6pt7V9W2sf_RD7jsVNDW8pXd3N52vsL6W5xFYB14zSmPjN4kWFC_QmnXmVL5wfv7G7jChW9fhwLL4-qJylW3jF0wR1fGw-3f7cjXxH04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlv3lYM-W7Y8-PT6lZ3kwW3gCzM4210g4pW1x-R8V6-BRbjW8wQFb97flnCXW4gCNft4yc9dJN2DF6tZVWZ6jVm_q2L6_jRr1W9gTzTh7FLtSfW2GtGh98BBk4ZW6T1H6T1xxPqnW26BqBV17wdtmW50P8Pw8YJpV1W2XW0Xp4TvSxMVvg84S11l5HNMpLWb--fV7-W8B3YKT8ZjKkYW7KtD1n57npMVW87DlzW31yrJKW8yhGmW63g9gBN3mvrZWHzhNsVP5-PH2GTsPLW1J4j6H9l077bW8pZf8l2nPZfwW6kt9Bh6dc3_fW97MS0N3SXqfXW8ws1vx63ndBDW3X3Cjd8Rh-blf1QJtBP04
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32.000 euros de travaux de copropriété cachés : un primo-accédant
obtient l’annulation de la vente

Un trentenaire parisien a découvert quelques jours avant la signature définitive
pour l’achat d’un appartement que la vendeuse, la notaire et l’agent immobilier lui
avaient menti.

Toutefois, il nous semble que cette version des faits manque de contradictoire et ne
peut être prise comme telle.

Immobilier : la commission de contrôle des syndics de copropriété verra-
t-elle (enfin) le jour ?

Créée en 2018, selon Le Monde, elle n’a toujours pas pu se réunir, les
professionnels du secteur ne parvenant pas à se mettre d’accord sur la nomination
de leurs représentants.

Droit des baux commerciaux

Commentaires d’arrêts

Emmanuelle Chavance attire également votre attention sur les décisions majeures
rendues au mois de février.

Commentaires d’arrêts – Février 2026

Jurisprudences

Obligation pour le bailleur de transmettre les justificatifs de charges

Dans sa décision du 29 janvier 2026 (n°14-14.982), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation casse partiellement l’arrêt de la cour d’appel de Versailles dans
un litige opposant un bailleur et son preneur à bail commercial relatif à la

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzkC5kvg8W69t95C6lZ3kRW59PdrT3PLySTW8bS-Kc7qrlPhW8_Rvrh6F3DC9W94BpNc2jzjsRW5xHpsk8jnX6hVPlp6B2xKrXHW7WfHCk2BP_dzW7-JcK17DSFwkN19mnVtg5GjLW7qR1Rv6CNTCMW7cNdgt524MYSW7L5j2W6nDx47W7Xdf2712FtBCW5k-dK06vqGqCW5tV6XZ2866tfV3VnBw46RyqNW80fxzv5Bx8NyW16RJp82K_GVJW8w-sqW48fQV-W5dS81k555YLLW4T0brp8gjHVhW5QQzk92v0mDXW5w7gbv7T4K20N2_ybglNpbtqW1gNDjX9j2Z8GW4tkpDQ8hsbqSVbJ3vJ73wslYW1fh5CJ3Ccw3ZW3YtwR35F2bS2W1JdPS-490gt6W4T0-8K43JBCGW7y4jZ67mn5cgW8GY3tq5G0337W7JjjFd2RlxGQW7HZ2Q42m7TF_W73N6_J4DBJ2gf2ZhWZK04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzkC5kvg8W69t95C6lZ3lwW5SPXLS9hqwCBW6w_4T955V-HWW7BzQmS99MNF7W3X5k6v5MHqSxW4cLnD08ByntvN4CWc31w9hW-W99fqPJ5S9JMnW3XfDpY4gLgM6W7zl2JX5kT9KXW34vq3L6N1c8SW9fgVdY8cLlwGN6z7vrKxZkrGW6QYtmm1ZQ3RvW92mQ8z7ChtF3W3qkgDM1khQCXW63mcQj6GHpBWW3jB7Nf3vm5HVM-jG0yZx-N3W5G1ggV26Xt9_W7TYQmY1ngWWNW7tBMqv44WmGWW73vYbP3mln8YW1l6hmC2W2lkSV-rh704h4X_rW6WZHJ05ZMmJJW6hy4K06dZZV1W2SX6_P83t9cBW88sBDx7L6-SsW1d7G5N6jgGnLN5qLQLqT7f1vW8TRYkc2_B9NCVg10v53DJv06W692cBF78Zw1rW4pm-5l7JFfh2N2tfBDzXZQfsW4sHWQk9f-6Hhf4qf6pF04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzk05kvg8W50kH_H6lZ3n_W1Ky7vj4Txkx1V1LfNK8vXBG6N546L9WlJcxGW5wcW0m8WN6VvW88Dj3g5LFByBW3bYjb88Nc2FqW68020h4zx7jfW3ZlZ0c86bDYCN4qBpj2TQqZVW6KV_7C862lKVW2rPs612hT5RlW41_CC27v_3N9W9jjLCJ7qYDcQW943_p65ZtQGvW90NXGB8q6sSgW2L03gL4d__t0W3w4RcT6ZM28NN1YwLF2Mvd64W7HMHY81clnzqW8RLcDd97dGvdW1pHCg61ZzNp2W7WzNy-2XB810W8kpJtZ6lPgMPN2Bdd3jm8jQKW7B_H1F1p7STjW3MpDNn2bBVKtW5XGpc-7xWzjBW6z83Kx8FktXpW1F1rN64XwPDTW4FlQVt1P6hplW79z7lW6gyxg0W4ZKPJ14nDVCtf9gDBGP04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3lzW30v8tD63m8FqN421R-J40vjnN3VSjt4z1sdXW30hX6V6BhkYBW5mkmTP54xRTJW8px2KB7f9GVTW7sv9525sCV9qW6S0zK73105bHW6b8cMG2Llmw9W5Nw0J774TL5jN93_by4cj8H8W1v_B_-6s0D14W7HYpJ31WJw9wVgr2RQ3x1gy9W2qllMJ8XXzDbW1B2B5V97tnTzVVctt28zG6t_N70Ptz7RTdlCW26mjhQ7yWYxTW62XFVx8HJYwhW7mK5jJ3XFWGKW53Zt434JLW_-W3NwdqC6zJfCzV36DmQ2XzGR9f2ZvSmb04
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régularisation des charges.  La Cour rappelle qu’il incombe au bailleur, en
application des articles 1134 ancien et 1353 du code civil ainsi que des articles L.
145-40-2 et R. 145-36 du code de commerce, de justifier de l’existence et du
montant des charges qu’il impute au locataire.  La Cour précise surtout que la
simple mise à disposition des justificatifs ne suffit pas : le bailleur doit les adresser
au locataire qui en fait la demande.  À défaut, il ne peut ni conserver les provisions
perçues ni obtenir paiement des régularisations contestées.

Prescription de l’indemnité d’éviction et perte du droit au maintien dans
les lieux

Dans sa décision du 12 février 2026 (n° 24-10.578), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation rappelle sur le fondement de l’article L. 145-9 du code de
commerce que le congé délivré par le bailleur met fin au bail et le locataire qui
entend demander le paiement d’une indemnité d’éviction doit saisir le tribunal
avant l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date pour laquelle le
congé a été donné. La Cour rappelle également au visa de l’article L. 145-28 du
même code que le locataire à bail commercial qui est prescrit dans son action en
paiement d’une indemnité d’éviction perd son droit au maintien dans les lieux. La
Cour précise surtout que la mauvaise foi du bailleur n’est pas une cause
d’interruption ou de suspension de la prescription biennale de l’action en paiement
de l’indemnité d’éviction. En conséquence, la prescription de cette action court à
compter de la date d’effet du congé même lorsqu’il est délivré avec offre
d’indemnité d’éviction.

Commentaires rédigés par Me Lucile David et Justine Kokona Pouvesle

Chronique des décisions – Cours d’appel

Maîtres Lucile David et Justine Kokona Pouvesle vous proposent, dans le document

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3pGW1C1Vxd7XYVdZN4f7K8QPRwzlW3vZY8s8S1nmkW5M1-dQ2BQjYHW100fVm9hCnGcW1-c2T85qNf6YW1Lbdpg2_QXNhW3L3HR08X0LgXMLfmGtnQR9kW4_9gyk6v8pt7N4zB7Pcq7kjmW2Pwwr11zYdmhW7yh8m11KKylTW6cmjCY8vyvxdW8FWYZG2bdGP2W4qbQM46D13sJW2l5rxR6Px5ZLW7lBCKx58Wt59VGMJz65KklKvW2vVGZQ3mkN0bW6c3zKk7cHrJJW6TnR8P96VSvYVSf21G9kjVrhVtT7Hf27qbQqf5vbzwK04
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ci-dessous, des commentaires sur une sélection récente de décisions rendues par
les cours d’appel.

Commentaires des Cours d’appel

Droit de la construction

Jurisprudence

Péril imminent : la démolition possible en l’absence de mesures
efficaces

Dans sa décision du 22 janvier 2026 (n°24-12.001), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation juge que la démolition d’un immeuble en péril imminent peut
être ordonnée lorsqu’aucune autre mesure ne permet de faire cesser rapidement le
danger pour la sécurité des personnes, notamment lorsque le propriétaire n’a pas
exécuté les travaux prescrits ou s’est montré réticent à les financer.

Veille

Construction : un plan de relance à 2 millions de logements ?

Le plan de relance présenté récemment par le Premier Ministre fixe un objectif
ambitieux pour les 5 prochaines années, la construction de 2 millions de logements.
Il referme ainsi la longue période durant laquelle le nombre de logements
commencés n’avait cessé de reculer, pour redescendre au niveau de l’année 1954.
Les mesures prises en 2025 par Valérie Létard avait permis d’inverser la tendance
baissière de la construction. Le plan de relance permettra d’aller plus loin, si la
redynamisation de l’accession à la propriété accompagne les dispositions en faveur
des secteurs locatifs social et privé.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzk05kvg8W50kH_H6lZ3pjW7cm6J02ThyG_W5l5FHF9k4R_NW1DgW_z8QTCCTW8zvCy85KY3N1W6X7lpc4YKk3gW8N_Fn76Gm3FnW8rn3wr6kFhbBN5frxGsqC73-W80wd4C4ZC66LW2dNS295M8b0WW4LtkMD5wN0l7W7TcD4Q202YZpW271gr33JNbRSW3744JY4v26dyVg2kCv5xVZLRN2kXKygcQ-C8W7xSXyl160bDlW6KG64m1NQK5ZW3CNHyQ91hYyqW7QBBrf6G2QhtW5MhQbp6CDGfXN7d6KxjWJWGLW3w0YB16xLTFzV-Gwtp45cSDpVvJ07G5RFVf8W1lVF-972ZNRxW2PH-Yt64xq5SW44-LkH7v4BmqW28QzSB4cRlY9W1WkK6n16lN13W89dYkq5MQvpDW7FDGgY8hCPDcf8WYpgM04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3nzW8CD9KW6Zk6fBW82Wkd84vHS1QW38pj-C5pkJQ8N7L5dTmf1RQhV8rhFj3GqryJVHVXwh2YbHDgN1lQ5wQY1vrHW5csfLn89lXxMW1t7dLT3CXZbFW7CBC893Wh3LZN2rG_YpDwxPWVW3xfP4DzgZpW1FRfPS5WD35hW2w7qTV1vhCs4W338Pv-205R9XN8ZNWqKcgrvNW8q5dhR2SRyH7W3hN3hm1Vkb5hW4bqFd76zR4JRW77BH6g8BRX6hW4MvnVY1yjVvvW4YT_F41BQ_WKW6mdHCv1x6WGnN12BVsQlSgCQf6yDGbj04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlP3lYM-W8wLKSR6lZ3pSW3bF8vD8gD0rhVG-6sP3lKhZZW4Hlr7y2c1jsZW47HSPT8mkb9kW6tZy-j5Jk6G7W7YSGqj2Tc3d0W7b4V7g715j-tW5yNKwM4KJH8PW2cG-225q27GsW5fYQfm15X0zCW6VDkxj1knBXmW8gb4C77P2cNpM48rNhg84NzVbf_4n89VX-nW7tvNpS55k7TRW7HXNLz737Ms6VK_b8G5BFjf1W9f2dtM2qkvfRN7hgD2QtzP-hW61hTRG8bzS67W5byZjf879bYbW1tGVmr5Pqzc2W1zNyqH34PG-jW3HCn6Y3381prW2l9XfZ2csx4tW7Lprgs3x6k8RV-3h8f5s1KlkW2tSgc42gySQZf8MZVFW04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlP3lYM-W8wLKSR6lZ3pSW3bF8vD8gD0rhVG-6sP3lKhZZW4Hlr7y2c1jsZW47HSPT8mkb9kW6tZy-j5Jk6G7W7YSGqj2Tc3d0W7b4V7g715j-tW5yNKwM4KJH8PW2cG-225q27GsW5fYQfm15X0zCW6VDkxj1knBXmW8gb4C77P2cNpM48rNhg84NzVbf_4n89VX-nW7tvNpS55k7TRW7HXNLz737Ms6VK_b8G5BFjf1W9f2dtM2qkvfRN7hgD2QtzP-hW61hTRG8bzS67W5byZjf879bYbW1tGVmr5Pqzc2W1zNyqH34PG-jW3HCn6Y3381prW2l9XfZ2csx4tW7Lprgs3x6k8RV-3h8f5s1KlkW2tSgc42gySQZf8MZVFW04
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Droit des baux d’habitation

Jurisprudences

Bail : la clause résolutoire doit être mise en œuvre de bonne foi

Dans sa décision du 12 février 2026 (n°24-16.691), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation juge que la résiliation d’un bail par l’effet d’une clause résolutoire
suppose que celle-ci ait été mise en œuvre de bonne foi par le bailleur. Le juge doit
donc rechercher, lorsqu’il y est invité, si le comportement du bailleur, notamment le
refus d’encaisser les loyers adressés par le locataire, ne révèle pas une mauvaise
foi faisant obstacle à la résiliation.

Meublé touristique : application de la loi Le Meur

Dans sa décision du 4 février 2026 (RG n°25/56411), le tribunal judiciaire de Paris
juge que les nouvelles dispositions issues de la loi Le Meur du 19 novembre 2024
sur le changement d’usage des logements s’appliquent lorsque les locations
meublées touristiques illicites se poursuivent après l’entrée en vigueur de la loi,
même si l’infraction a commencé auparavant.

Vente d’immeuble locatif : manquement à la délivrance conforme si le
rapport locatif promis est impossible

Dans sa décision du 5 février 2026 (n°23-21.993), la troisième chambre civile de la
Cour de cassation juge que le vendeur manque à son obligation de délivrance
conforme lorsque l’immeuble vendu comme “immeuble de rapport” ne permet pas
d’obtenir le rendement locatif annoncé, notamment parce que plusieurs logements
ne respectent pas les normes de décence (surface/hauteur sous plafond) et
nécessitent des travaux lourds.

Bail d’habitation : le dépôt de garantie peut couvrir l’indemnité

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3p7W7wnyYS55ChRJW6-7bph6Bc246W6rtp1h33zwPPN40p_Vh6c9J_W3LqcHJ5s1Pc-W2ZC0Jg2QY0wHW5qCfvp6tyYtHW6y9z0w7qzQkbW44mffg41X8xVW7WFvC68xWkbYW5cCCG-1XHN-pW4LSSWT5k2Mg1Vjmp6V4Fjz7-N2jgsws3cjWqW4d9Dks5b6vv1W6xbcLJ1b2DnmW8m7-6s13KyrfW5YqyYS2BnjlBW94hnW424DMSPW34hpyv4r0Z8yW4x7XR147Km0TW3k9WJR2lq9zlW16gKlH8VjRgMW2gH1Q45S6Yqdf6KhLwb04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzkC7j1NlW69tBBd6lZ3nYW51WdJP8V_71NW3XxXkD1n4zWGW6rxVMW4NPLR1W2LTJT95WJmc_N418X49jz8FGW3M0BxS5knJScW1WQbHW84spvFN668vzQJ2z3cW9d-g4Z8Slnm7W5mMXhW944STkN3k3gd5DKTQVMdTdBQ8KY9vW8GWpVm9jjvR8W41pzr15yJpSBW6cFQRj3WR_xwW8j1BBX26V9j4W2P8ddr17M9LPW7pdF4z3G7K9QW1xSN208y05dvW6M5cH01p5JyDN5-pYCF4s3HRW1hnjC88_jl1gW5gPDkV766SdsW4FMKB38V_P0XW2Xj1y68_sdQBW36cYpV7JVn-_W2Hnphl8YQR0NW7lSTnR8L-fWkW91B7cW7xlkZxW3DxkYl1Vb8mjW8STZ1h5586twW6K-C4m5t-kjYW11N3vr14C-RKW9cHmvp66kPrlW8tVPGs79qQF6W3FF4wB1B2-MPW1xjkKF1JSsHVW89wb6z3srNLNW74HZRD3lJPsWW1mjlkH8Vzsh4W4GtVvQ2RZZNDW7GsxdG5W60kkVgnk0s5vmRQwW6l7G7b2kWVC9N5TNQ9Nrqp_5W5V3FwZ9jpQhpW645-D39bqSTSVbfTcx11VQ_HW4qc1vp1ylZ2bW5WpMzj7WHQJrW2312z090yyzjW8LKXxg2F8LcJdDd3kg04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzkj7j1NlW5BWSxg6lZ3mZVY5lSS7gy2rDW3ShMhm4JJt55W8dPvXR9c_H-GW8p8ZnX8RWD8HW4pFRwK6VTL0NW55z5Tv6_LBbYW2QXFWf2fPG6MW7vQQfP31KKgmN1lGttNJF0VhW32fPBR7WV5lDW88Wrmq9knqVFW5zFzq57J_K07Vkf5FB8JDYsLW8llKwT476k1zVN1ycN5Jls1dW4DJrbz7D856lW8fJJ7x9k20Z1W1J51z63kKkxvW4G0qhQ1v36FrW6wV2j1907pvXW9cFHbV63zQM9W5KwB2_3yMg9qW94Jcfg1KrbBpW50vxSJ7SCTvvW2jvFJj4K81JbW1z1KW63xZw9jW4VZlj78LPDYSN2hgTJxrhPJVW3-43-26FTnhNW3h2H2X2KxpTGW4L2r305Y1CPzW6Gy0sv8D0WbCW7sFLnm6RjFCHW2xP_VK1jHLYKW1dn-xj5D1lsgW1ZrtXY1Vldh-W7B2t005Jd24HW1RNLSM5VG7s1W5wPZL65G08LbW3Mr6sj6twb_rW8sq_CY3KKMN0W1C9d4g2-bMYCW5t8f3D3MRN6yW1fqZwK55G5dhW73tg1c81NqjBW6w_9YX86WwztW2R8bMW5V__GrW38k2__8X-2Q-W9hX8--1c03SQW3cGxbV88G-pzf6gP_QP04
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d’occupation

Dans sa décision du 29 janvier 2026 (n°24-20.758), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation juge que le bailleur d’un local d’habitation peut retenir, sur le
dépôt de garantie versé par le locataire, le montant de l’indemnité d’occupation
due par celui-ci lorsqu’il se maintient dans les lieux au-delà du terme du bail

Veille

Étude ANIL : niveaux de loyers du parc privé

Depuis 2013, le réseau des Observatoires locaux des loyers (OLL) contribue à une
meilleure connaissance du marché locatif privé en France. Cette publication
nationale sur les loyers permet de comparer les niveaux de loyers entre le parc
privé et le parc social et d’analyser les évolutions du marché locatif. Consultez
l’étude 2026.

Loi de finances 2026 : fiscalité du logement et des bailleurs

Analyse des principales mesures touchant les bailleurs : déficit foncier,
investissement locatif et fiscalité immobilière.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3mMW468KPm8ryWKzW3CXP2_51qCn5W5bRKN37WJsVKV-hLTK7hP5FkW6Z7M-S4kZgx7W7-DGt88HLWHgW5MFqPx5hKMDMW7dWLm03XzbF7W5JdbMt4Z-kDkW12gDMd7-pXFnW8XYqkX60wXS6VJJvwl2dyJK3W49gV1y1mG2XVW4fgpdH2RCwGYW6C-G6B8rcHGXW7rfZ8-5FfkxMW1Pz5hL77L87JW6Hhkcz7Jx13GN69PQHM7KqmnW94N7VL8CM-q7Vpf_HF5ccFPFW3J2Qj83-fj6QVgY8H-8LRkLBW8bLkG_5T9PRcdt_j1204
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3nwW4H61Pt4rrTfLW6H1Spq54dhd1W1RsL-g20LnqFVfYMCF7qxSr0W63NnX-6GX7f_W5XHKwx5lvqvHW367rwP1HVM0pW5kydQQ6DR97cW5NHXJ63W_M-CW8C0cjm5J3mWtW6VypXG7MdBf4W3bCqnK2nLN8XW4DlGFf1Jg-QgW30jQNT4hK_W_W4yNBBG974HfPW529JKL29KD1ZMS5GMl1M3wMW66h_CR70HhBjW6Pyycw2Qxj7SW3qtync1cHld7W8pVT1D8PLzjQVjk55T7y2c4RW5rCDkg8RDclHW7MQSC79jXB2df15KYQK04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzlb3lYM-W7lCdLW6lZ3nwW4H61Pt4rrTfLW6H1Spq54dhd1W1RsL-g20LnqFVfYMCF7qxSr0W63NnX-6GX7f_W5XHKwx5lvqvHW367rwP1HVM0pW5kydQQ6DR97cW5NHXJ63W_M-CW8C0cjm5J3mWtW6VypXG7MdBf4W3bCqnK2nLN8XW4DlGFf1Jg-QgW30jQNT4hK_W_W4yNBBG974HfPW529JKL29KD1ZMS5GMl1M3wMW66h_CR70HhBjW6Pyycw2Qxj7SW3qtync1cHld7W8pVT1D8PLzjQVjk55T7y2c4RW5rCDkg8RDclHW7MQSC79jXB2df15KYQK04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VWbtJX48K9h3W6qzxsF3TbVFZW6hm-BV5K-ZqlN5DTzkW3lYM-W6N1vHY6lZ3lkW20kdch8JDqg6N67LmvwpyQZSW5vvhRH5nblG1N6JlM_nySF1SV4D5Qk1xfLmGW7zyfLl8Ms4xLMC6ytXwnWq8W5tZYKc7dgrd_W62QlVK4N7wffW1ZWtL8142FW0W2t0vtq7scZjgV6dLVd3jrDWCW1-FWdT8Qy1HVW75tsMQ25L6fVW7-T_dQ2d10yqW3WTSVf4F4xc2VN0JQS5t0SKFW5kb0fR1FdqJJN8GgK-_HCSd4W1R4Qfb497NqWW33VYnt6mhxn5W8j19vV7nPWXGdzSrrl04

